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	Le présent rapport, préparé pour le deuxième examen de la politique commerciale du Guyana, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Guyana des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à Mlle Katie Waters (tél.:  022 739 5067), M. Alberto Bueno (tél.:  022 739 6392) et M. Raymundo Valdés (tél.:  022 739 5346). DOCPROPERTY "Technical" 
La déclaration de politique générale présentée par le Guyana est reproduite dans le document WT/TPR/G/218.

	


 ADVANCE \y 690 
Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Guyana.
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OBSERVATIONS récapitulatives
1. L'amélioration des résultats de l'économie du Guyana observée depuis le dernier examen, réalisé en 2003, tient aux prix élevés de ses principaux produits d'exportation et aux gros efforts de réforme déployés dans divers domaines, y compris les régimes d'imposition et d'investissement, la politique de la concurrence et les marchés publics.  Cependant, le revenu par habitant reste bas par rapport aux autres pays de la région et des réformes supplémentaires sont nécessaires afin de favoriser l'investissement et, par là, le développement.  Ces réformes devraient inclure l'expansion de l'infrastructure économique du pays, notamment dans les secteurs des transports et de l'énergie, ainsi que le renforcement de la gouvernance et du cadre réglementaire.  Cette dernière exige que des améliorations soient apportées, entre autres, aux procédures douanières, au régime SPS, aux incitations fiscales et à la protection des droits de propriété intellectuelle.  L'assistance technique continuera de jouer un rôle clé dans la mise en œuvre effective de ces changements et dans la capacité du Guyana de participer pleinement au système commercial multilatéral.

2) Environnement économique

2. Entre 2003 et 2008, l'économie guyanienne a connu un taux de croissance réel moyen de 2,8% par an.  En revanche, le PIB par habitant reste légèrement inférieur à 1 600 dollars EU, et le pays occupe l'avant‑dernière place au classement de la CARICOM pour ce qui est du niveau de vie.  La production de sucre et de riz et les industries extractives demeurent ses principales activités économiques, représentant presque un quart de son PIB.  Les finances publiques se sont améliorées, mais le budget global enregistre encore des déficits importants.  Par conséquent, l'assainissement des finances publiques envisagé et la poursuite de l'allègement de la dette sont essentiels à la viabilité à long terme de son endettement.  Une politique monétaire prudente a permis de maîtriser l'inflation.

3. L'intégration du Guyana à l'économie mondiale s'est renforcée ces dernières années, le ratio des échanges au PIB ayant augmenté pour atteindre 170% en 2007.  Les exportations sont encore concentrées sur  quelques produits primaires, notamment l'or, le sucre, la bauxite et le riz.  Les importations sont très importantes pour approvisionner le marché intérieur et équivalent environ à 100% du PIB.  Les déficits persistants de la balance du commerce des marchandises et du compte courant de la balance des paiements semblent indiquer que l'économie est fortement tributaire des transferts de l'étranger, ce qui rend le Guyana plus vulnérable face à la crise financière actuelle.  Bien que leur part dans le commerce de marchandises total du Guyana se soit fortement réduite, les États-Unis restent son principal partenaire commercial, suivis de la Trinité‑et‑Tobago.  Les importations en provenance d'Asie ont sensiblement augmenté.

3) Cadre de la politique commerciale et d'investissement

4. Depuis le dernier examen, il n'y a pas eu de grands changements dans les divers organismes chargés de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique commerciale.  Le Guyana a encore de grandes difficultés à assurer sa participation à l'OMC du fait de son statut de Membre sans représentation, et plusieurs notifications sont en suspens.  Il n'a jamais invoqué les dispositions du GATT ou de l'OMC relatives au règlement des différends, et n'a jamais été visé par une plainte déposée dans ces enceintes.  Les préférences et le traitement spécial et différencié font partie de ses grandes priorités pour ce qui est des négociations dans le cadre du PDD.  L'aide au développement de l'infrastructure économique du Guyana, en particulier de son infrastructure de transport, a été défini comme étant la principale cible du soutien au titre de l'Aide pour le commerce.

5. La politique commerciale du Guyana à l'égard des pays tiers est largement déterminée dans le contexte de son appartenance à la CARICOM, et des accords de libre‑échange passés entre cette dernière et des pays tiers.  La période étudiée a été principalement marquée par la création du CSME (Marché et économie uniques de la CARICOM) et par la signature de l'Accord de partenariat économique (APE) entre les CE et le CARIFORUM.  Il s'agit d'un vaste accord à  réciprocité asymétrique qui remplace le système des préférences non réciproques accordés auparavant par les CE.

6. Pour le Guyana, l'investissement étranger est indispensable au développement et à la diversification de son économie.  Il a donc promulgué en 2004 une Loi sur l'investissement pour rendre son régime de l'investissement plus transparent et plus prévisible.  En vertu de cette loi, les investisseurs de tous les secteurs bénéficient du traitement NPF et du traitement national, mais le Ministre des finances peut interdire certains secteurs aux investisseurs sous réserve de résolution d'approbation expresse de l'Assemblée nationale;  le cas ne s'est toutefois jamais présenté dans la pratique.  Il existe aussi quelques exceptions au traitement national dans le secteur des industries extractives.

4) Accès aux marchés de marchandises

7. Le dédouanement comporte toujours de nombreuses étapes et prend habituellement entre cinq et sept jours, ce qui signifie que les procédures douanières peuvent encore être largement améliorées.  La valeur transactionnelle sert de base à l'évaluation en douane pour environ 70% des transactions d'importation.
8. Le Guyana applique le Tarif extérieur commun (TEC) de la CARICOM, avec des exceptions.  Tous les droits sont ad valorem et il n'y a pas de contingents tarifaires.  La moyenne simple globale des droits NPF appliqués était de 12,0% en 2008, soit à peine moins qu'en 2003.  Cette moyenne est sensiblement plus élevée pour les produits agricoles (22,5%) que pour les produits non agricoles (10%).  En abaissant ses taux consolidés,qui sont de 58,2% en moyenne, le Guyana améliorerait la prévisibilité de son régime tarifaire.

9. L'un des principaux faits nouveaux de la période considérée a été la vaste réforme du système fiscal.  Une taxe sur la valeur ajoutée a été introduite en 2007 au taux général de 16%, en remplacement de six taxes perçues jusque‑là.  Certains produits d'origine locale, mais non les produits importés équivalents, bénéficient d'une TVA à taux nul, tout comme certaines importations de matières premières qui entrent dans la composition de produits qui sont exportés par la suite.  Dans le même temps, des droits d'accise ont été institués pour un petit nombre de produits.  Le Guyana maintient une taxe environnementale sur les récipients de boissons non repris, qui ne s'applique qu'aux importations.

10. Des prescriptions en matière de licences d'importation s'appliquent à un grand nombre de produits en provenance des pays non membres de la CARICOM;  un régime de licences non automatiques s'applique pour le riz et le sucre.  Le Guyana n'a pas de législation concernant les mesures antidumping, compensatoires ou de sauvegarde.  Il n'a jamais adopté non plus de mesures contingentes.
11. Le nombre de règlements techniques en vigueur au Guyana est réduit.  Au moment du dernier examen, il n'avait adressé aucune notification à l'OMC;  mais, depuis lors, il lui a notifié 20 règlements techniques.

12. Une plus grande transparence du régime SPS serait une bonne chose tant pour le Guyana que pour ses partenaires commerciaux.  Le Guyana n'a notifié aucune mesure SPS à l'OMC.  La plupart de ces mesures figurent dans des règlements qui sont en grande partie inaccessibles;  nombre de mesures SPS sont antérieures à la création de l'OMC et n'ont pas été révisées.  Une réforme législative est en cours, mais c'est un domaine dans lequel les autorités indiquent avoir besoin d'une assistance technique accrue étant donné que les ressources humaines sont limitées.

5) Mesures à l'exportation

13. Des préoccupations ont été exprimées par les autorités elles‑mêmes au sujet des lourdeurs des procédures d'exportation.  Des licences doivent être obtenues pour l'exportation d'une vaste gamme de produits et toutes les exportations sont soumises à un examen avant l'expédition afin d'empêcher le trafic de stupéfiants.  Le Guyana applique une taxe à l'exportation au taux général de 1,5%, mais les arguments avancés pour justifier cette taxe sont discutables, vu le peu de recettes qu'elle génère en raison de toute une série d'exemptions.

14. Diverses mesures fiscales ont été mises en place pour aider les exportateurs, y compris une aide sous forme de déductions de l'impôt sur le revenu pour les exportations de produits non traditionnels.  Il n'existe pas au Guyana d'institution publique offrant des services de financement, d'assurance et de garantie des exportations.
6) Autres mesures affectant le commerce

15. Depuis 2005, des mesures ont été prises dans le but d'améliorer le climat des affaires au Guyana et d'alléger les formalités à remplir pour créer une entreprise, mais il reste des problèmes à régler.

16. En 2006, le Guyana a adopté une loi sur la concurrence qui pourrait être une étape importante vers le renforcement de la concurrence étant donné notamment la nature oligopolistique de certains secteurs de l'économie.  Il est toutefois encore difficile de mettre cette loi pleinement en œuvre, y compris pour ce qui est de rendre la Commission de la concurrence opérationnelle.
17. Deux entreprises d'État ont le droit exclusif d'importer et d'exporter du sucre et de l'or, respectivement.  Le Guyana n'a présenté aucune notification concernant les entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT de 1994.

18. L'aide financière fournie par le gouvernement aux entreprises sous forme de prêts à des conditions libérales et de dons est très limitée.  Son soutien prend principalement la forme d'incitations fiscales accordées en vertu de diverses lois pour un nombre relativement important d'activités.  Sous réserve des dispositions spécifiques de la loi, le Ministre est libre d'octroyer des exonérations temporaires de l'impôt sur les sociétés à des secteurs très divers.  Pour cette raison, et vu la situation budgétaire précaire du pays, il serait important d'estimer le manque à gagner qui en résulte pour l'État et de publier ces estimations.

19. Une nouvelle loi sur les marchés publics et son règlement d'application ont été adoptés.  Cette loi vise les marchés passés aux niveaux national, ministériel et régional et au niveau des organismes gouvernementaux mais pas les marchés des entreprises publiques et autres entités étatiques.  La nouvelle loi stipule que la procédure d'appel d'offres ouverte est obligatoire et elle contient diverses dispositions concernant la transparence et l'obligation redditionnelle dans les procédures de passation des marchés, ce qui représente une amélioration par rapport à la législation antérieure.  Des préférences sont accordées pour les fournitures et produits nationaux et en faveur des petites entreprises.
20. Lors de l'examen précédent, réalisé en 2003, les Membres ont exhorté le Guyana à modifier sa législation sur la propriété intellectuelle, dont la plus grande partie remontait à la période coloniale, pour mettre en œuvre les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.  La seule chose qui a été faite à ce jour est l'adoption d'une nouvelle loi sur les indications géographiques.  Les autorités ont indiqué que le Guyana est résolu à maintenir ses engagements internationaux en matière de droits de propriété intellectuelle.  Les engagements pris au titre d'accords de partenariat économique pourraient donner un nouvel élan aux efforts de réforme.
7) Politiques sectorielles
21. Le secteur agricole joue un rôle socioéconomique important au Guyana, contribuant pour près de moitié à ses exportations de marchandises.  Le sucre, dont la quasi-totalité est exportée vers les CE, et, dans une moindre mesure, le riz dominent la production et les exportations agricoles.  Vu les changements importants survenus dans le régime d'importation des CE, l'industrie sucrière guyanienne s'efforce actuellement de réduire ses coûts de production et se diversifier.  L'aide publique à l'agriculture prend principalement la forme de services de vulgarisation à l'intention des agriculteurs et de diverses exonérations fiscales.  Le Guyana cherche également à développer ses exportations de produits agricoles non traditionnels, y compris les fruits, les légumes et la viande de bœuf.

22. Les principaux autres secteurs exportateurs du Guyana sont les industries extractives, essentiellement d'or et de bauxite (représentant un tiers de ses exportations de marchandises), le poisson frais et transformé (7,3%), et le bois d'œuvre (4,9%).  Le Guyana s'emploie en outre à diversifier les secteurs de la pêche et de la sylviculture en développant, respectivement, l'aquaculture et les activités de transformation du bois.

23. Une entreprise d'État détient le monopole du transport et de la distribution d'électricité dont elle est aussi le plus gros producteur.  La production d'électricité au Guyana est coûteuse, peu fiable, et fortement tributaire de combustibles importés.  Il n'y a pas de production commerciale de pétrole au Guyana.  En revanche, le pays possède un potentiel pour développer l'énergie hydroélectrique et pour commencer à produire du pétrole brut dans un proche avenir.
24. Même si l'aide sectorielle à l'industrie manufacturière semble limitée en valeur absolue, la protection effective peut être importante en raison des exemptions de droits d'importation qui sont disponibles pour les intrants.  Malgré cela, le secteur manufacturier reste limité et largement axé sur la transformation des produits primaires.

25. La contribution du secteur des services au PIB a sensiblement augmenté pendant la période étudiée, pour atteindre 57% en 2008.  Les cadres juridique et réglementaire des secteurs des télécommunications, des services financiers et des transports maritimes et aériens n'ont pas beaucoup changé.  Les engagements spécifiques du Guyana au titre de l'AGCS ne couvrent que 18 des 160 sous‑secteurs de services, mais la plupart des engagements qu'il a pris ne font l'objet que de quelques limitations.

26. Les établissements financiers étrangers qui souhaitent s'établir au Guyana bénéficient du traitement national.  Toutes les compagnies d'assurance doivent s'enregistrer auprès de l'autorité compétente, tandis que les établissements bancaires et autres établissements financiers doivent obtenir un agrément de la Banque du Guyana.  Le système bancaire semble sain et les autorités prennent des dispositions pour continuer à renforcer le contrôle et améliorer l'intermédiation financière.  Face à la crise financière mondiale, la délivrance de nouveaux agréments bancaires a été suspendue temporairement.  Les engagements du Guyana au titre de l'AGCS sont nombreux tant en ce qui concerne la banque que l'assurance.

27. Le secteur des télécommunications du Guyana est caractérisé par un monopole de droit dans la téléphonie fixe et par un duopole de fait dans la téléphonie mobile.  Sur ce marché, les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national.  Le cadre réglementaire demeure incomplet, ce qui a une incidence sur le développement de ce secteur et d'autres activités tributaires des télécommunications.  Conscient de ce problème, le gouvernement prend des mesures pour qu'une nouvelle législation soit adoptée avant la fin de 2009

28. Dans le transport aérien, les compagnies nationales n'assurent actuellement que des liaisons intérieures;  par conséquent, seules des compagnies étrangères assurent des services de transport aérien à destination et en provenance du pays.  Mais le Guyana a passé peu d'accords dans le domaine, et ces accords présentent un caractère relativement restrictif, si l'on excepte celui conclu dernièrement avec le Canada.  L'unique aéroport international du Guyana est propriété de l'État et est géré par une société publique.  Tous les services d'escale sont assurés par des opérateurs privés.

29. 
S'agissant du transport maritime, le cabotage est réservé aux navires immatriculés au Guyana.  La capacité portuaire semble suffisante, mais le manque d'investissements dans plusieurs domaines pourrait avoir des répercussions sur le commerce du pays.
30. Aucune législation générale ne régit les services professionnels et seules quelques professions sont régies par la loi;  c'est le cas notamment des avocats et des comptables agréés, mais pas des architectes et des ingénieurs.  Pour que des avocats étrangers puissent exercer au Guyana, il faut qu'un traitement réciproque soit accordé aux avocats guyaniens.

